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PRÉFET DE LA CORRÈZE

Direction Départementale des Territoires

Service environnement, police de l’eau,
risques

unité risques

Affaire suivie par : Marie-Christine Martin

� 05.55.21.80.19
� 05.55.21.80.77

marie-christine.martin@correze.gouv.fr

Tulle, le 17 mai 2016

Compte-rendu réunion de travail du
13 mai 2016 à Terrasson-Lavilledieu

Objet : réunion de travail relative à l’élaboration de la stratégie locale de gestion des 
risques d'inondation (SLGRI) pour le territoire à risque important (Tri) Tulle,  
Brive, Terrasson.

Participants :

Stéphane Lac, DDT 19, chef du service environnement, police de l’eau et risques ;
Jean-Jacques Delpech, conseil départemental de la Corrèze ;
Najat Deldouli, conseillère municipale de Brive-la-Gaillarde ;
Alain Rigoux, adjoint au maire de Malemort ;
Arielle Clivot, services de la mairie de Malemort ;
Martine Jugie, adjointe au maire de Saint-Pantaléon-de-Larche ;
Marie-Line Laval, services de la communauté d’agglomération du bassin de Brive ;
Philippe Guyot, services de la communauté d’agglomération du bassin de Brive ;
Jean Bousquet, maire de Terrasson-Lavilledieu ;
Roger Larouquié, adjoint au maire de Terrasson-Lavilledieu ;
Christophe  Sablon,  communauté  de  communes  du  terrassonnais  en  Périgord  Noir,
Thenon, Hautefort ;
Caroline Dugeny, services de la mairie de Terrasson-Lavilledieu ;
Commandant David Dehout, chef du groupement gestion des risques, Sdis 19 ;
Magalie Mas, services de la mairie de Tulle ;
Célia Nigay, agence de l’eau Adour-Garonne, UT de Brive ;
Danielle Vialatte, service risques, DDT de la Dordogne ;
Mickaël Thomas, chargé de mission inondation, Epidor ;
Jean-Francis Boucharel, DDT 19, agence de basse Corrèze ;
Marie-Christine Martin, DDT 19, unité risques.

Excusé : René Claux, SIACEDPC, préfecture de la Corrèze.

Monsieur  Lac  explique  qu'il  s'agit  aujourd'hui  de  compléter  ou  d'amender  les
dispositions de la SLGRI, présentées lors de la réunion des parties prenantes du 11 mars
dernier à Larche. Il s’agit également d’alimenter la réflexion quant aux actions à mettre
en œuvre pour atteindre ainsi les objectifs retenus pour le TRI Tulle, Brive, Terrasson. 

cité administrative Jean Montalat, place Martial Brigouleix – BP 314 – 19011 Tulle cedex – Tél. : 05.55.21.80.00
heures d’ouverture de la cité administrative : 8h00 – 18h00

vous êtes invités à privilégier les horaires suivants : 9h00 -12h00 / 13h30-16h30
www.correze.gouv.fr

rubrique : /Services-de-l-Etat/Agriculture-environnement-amenagement-et-logement/Direction-departementale-des-territoires-DDT
   http://twitter.com/

Prefet19



Il  rappelle également le calendrier à respecter en vue de l'approbation en fin d'année
2016 :

- Réunion plénière des parties prenantes fin juin 2016,
- Consultation sur le projet de SLGRI juillet - septembre 2016,
- Passage en commission inondation de bassin début octobre 2016,
- Avis formel du préfet coordonnateur de bassin octobre - novembre 2016,
- Approbation de la SLGRI décembre 2016.

Mickaël  Thomas  présente  ensuite  les  objectifs  et  dispositions  ainsi  que les  pistes
d'actions et les acteurs susceptibles de porter les actions envisagées (cf diaporama ci-
joint) :

Objectif 1 :  Développer des gouvernances, à l'échelle territoriale adaptée, structurées,
pérennes et aptes à porter des stratégies et programmes d'actions permettant la mise en
œuvre des autres objectifs :
Dispositions : 
1-1 assurer un suivi 
de la stratégie du 
TRI.

Les dispositions et  pistes  d'actions  prévues  pour  ce  premier
objectif n'appellent ni remarques ni discussion.

1-2 Organiser un 
pool d'ingénierie 
capable de répondre 
aux interrogations 
des collectivités en 
termes de 
problématiques 
d'inondation.

Objectif 2 : Améliorer la connaissance et la culture du risque inondation en mobilisant
tous les acteurs concernés :

Dispositions :
2-1 Améliorer la 
connaissance des 
zones inondables 
liées au débordement
des affluents.

L'élaboration d'un PPRi Corrèze et affluents sur le bassin  de
Brive,  révisant  les PPRi actuels  de Brive et Malemort,  a  été
prescrite  le  9  mars  2016,  son  périmètre  concerne  sept
communes.

La DDT 24 informe que la révision des PPRi du bassin de la
Vézère en Dordogne, comprenant les trois communes du Tri, a
été prescrite le 23 mars 2016. En effet, ces PPRi sont basés sur
des études hydrauliques anciennes qui ne répondent pas à la
réglementation actuelle.

Les représentants des  communes  de Dordogne s'étonnent  de
l'absence d’homogénéité quant à la révision des PPRi sur l’axe
de la Vézère.  Il  leur paraîtrait cohérent que tous les PPRi du
bassin de la Vézère entrent en révision de façon concomitante
dans une logique de bassin versant.

Le maire de Laguenne a exprimé le souhait d’une révision du
PPRi  Corrèze amont. Ce PPRi couvre 15 communes  dont 8



sont  dans  le  Tri.  Il  n’est  pas  le  plus  ancien  en  Corrèze.
Toutefois, à la  suite de la  révision des PPRi du bassin de la
Corrèze aval (Brive et Malemort), l'engagement de la révision
du PPRi de la Corrèze amont présenterait une logique de bassin
versant.

Au terme des débats, il est pris acte du souhait d’harmonisation
de révisions des PPRi par axe. 

En vue du futur programme d’actions, concernant la réalisation
d'une  étude  des  zones  inondables  du  Coiroux,  il  sera  pris
contact avec M. le maire d'Aubazine qui avait évoqué ce sujet
au regard des anciens moulins qui le  bordent, pour l'éventuel
engagement de la collectivité dans une étude de connaissance
de la zone inondable.

2-2 Améliorer 
l’information de la 
population.

Concernant  la  diffusion  du  Dicrim,  la  mairie  de  Malemort
suggère que les communes l’annexent aux réponses faites aux
notaires sur les déclarations d’intention d’aliéner par exemple.

Madame Deldouli informe que sur le site internet de Brive  il
sera possible d’accéder à l’information sur les risques à partir
de l’adresse postale,  cette  information sera assortie  d’un lien
sur  l’imprimé  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et
locataires.

2-3 Conserver les 
traces des laisses de 
crue et, le cas 
échéant, les rendre 
davantage visibles.

Un site « BD repères de crues » va être créé par l’État afin de
recenser l’ensemble des repères existants.
Epidor a accompagné les communes pour la pose de repères de
crues dans le cadre du premier Papi Dordogne. Les communes
qui n’en ont pas peuvent se manifester  auprès d’Epidor  afin
d’être aidées dans cette démarche.

2-4 Améliorer la 
connaissance des 
enjeux en zones 
inondables et leur 
vulnérabilité.

Chacun  s’accorde  sur  la  nécessité  de  mieux  connaître  les
réseaux.
L’Agglo  de Brive précise que les EPCI sont gestionnaires de
certains réseaux (eau potable et assainissement).
Concernant l’identification des activités économiques, l’État au
titre  de la  gestion  de crise,  dresse un  premier  recensement.
Cependant, il  nécessite d’être complété. Les communes et les
chambres consulaires  semblent  être  les  mieux à  même pour
constituer une base d’informations et pour sa mise à jour.

Objectif  3 :  Améliorer  la  préparation et  la  gestion de crise et raccourcir  le délai de
retour à la normale des territoires sinistrés :

Dispositions :
3-1 Mettre à jour les 
Plans Communaux de
Sauvegarde (PCS).

Dans les PCS, il serait nécessaire de tenir compte de l’enveloppe
de la crue extrême (crue millénale) cartographiée sur le Tri.
La prise en compte de cette enveloppe de crue fait débat. 
Il est précisé qu’il s’agirait surtout de veiller à ce que les zones
de refuge  ou  les  grands  équipements  de gestion  de crise  se



situent hors de cette enveloppe. Ceci répond à une disposition du
PGRI (D 3.5).

3-2 Tester les PCS. A l’instar de ce qui est déjà fait dans certains secteurs, les tests
de PCS à l’échelle d’un cours d’eau ou d’une vallée paraissent
particulièrement  intéressants.  Ils  permettent  de  se mettre  en
situation et d’expérimenter la communication entre communes et
préfecture en cas d’inondation.

3-3 Mettre en œuvre 
les outils pour assurer
la sécurité des 
populations.

Afin d’inciter à la  réalisation de plans de continuité d’activité,
les collectivités sont intéressées par la diffusion d’un modèle.

3-4 Assurer 
l’amélioration 
continue de la qualité 
et la fiabilité des 
services de prévision 
des crues.

Cette disposition concerne les actions déjà entreprises par l’État
dans le cadre de la prévision des crues.

3-5 Réaliser des 
retours d’expérience 
des épisodes 
d’inondation 
significatifs.

Il  s’agit  de  collecter  et  capitaliser  les  informations après  une
inondation ainsi que de dresser un bilan des dommages.

3-6 Améliorer la 
circulation des 
informations en 
période de crise 

Dans ce cadre, l’Agglo de Brive engage la  mise en place d’un
automate  d’appel  de  la  population  concernée  en  cas
d’événement. 

Objectif 4 : Aménager durablement les territoires par une meilleure prise en compte des
risques d’inondations dans le but de réduire leur vulnérabilité :

Dispositions :
4-1 Améliorer la prise
en compte des risques
dans les documents 
d’urbanisme.

Les élus de Terrasson insistent sur la nécessité de prendre des
mesures  pour  limiter  les  ruissellements  liés  à
l’imperméabilisation  des sols.  Il  serait  souhaitable  de réaliser
une  évaluation  de  l’impact  cumulé  des  zones  d’urbanisation
future.
Cependant,  il  est  constaté  la  difficulté  à  évaluer  cet  impact
compte tenu que l’impact est lié au type d’urbanisation qui se
réalisera,  ce qui n’est pas connu au stade de la réalisation des
documents d’urbanisme.

4-2 Réduire la 
vulnérabilité des 
bâtiments sensibles 
participant à la 
gestion de crise ou 
recevant du public.

Ces  dispositions  pourront  trouver  une  traduction  dans  le
programme d’actions qui suivra la SLGRI afin de mutualiser les
diagnostics et trouver une aide financière à leur réalisation.

4-3 Réduire la 
vulnérabilité des 
habitats en zone 
inondable.



4-4 Réduire la 
vulnérabilité des 
entreprises en zone 
inondable

Objectif  5 :  Gérer les capacités d'écoulement et restaurer  les zones  d'expansion des
crues pour ralentir les écoulements :
Dispositions :
5-1 Préserver voire 
restaurer les zones 
naturelles participant 
à une rétention ou une
expansion des eaux

Monsieur  Delpech  fait  remarquer  que  la  création  de  zones  de
rétention des eaux de crues  peut se révéler  très  positive pour la
population  des  zones  protégées.  Les  zones  de sur-inondation  se
développent sur des secteurs sans enjeux et permettent de limiter la
fréquence des inondations pour les biens situés à l’aval. 
Il  est  constaté que la  réalisation  de PPRi sur l’amont  des  cours
d’eau permet la préservation des zones naturelles d’expansion des
crues.

5-2 Conserver voire 
restaurer un espace de
mobilité des cours 
d’eau.

La mairie de Malemort fait  remarquer que leur  Plu  préserve les
abords des cours d’eau sur 15 mètres environ de part et d’autre des
berges permettant ainsi la mobilité des cours d’eau.

Objectif 6 : Améliorer la gestion des ouvrages de protection contre les inondations ou
les submersions :

Dispositions :
6-1 Évaluer l’état des 
ouvrages et les risques
de ruptures 

La commune de Brive-la-Gaillarde est concernée par  des  digues
classées. Il conviendra de réaliser les études de danger.

Objectif 7 : Améliorer la connaissance de l’aléa ruissellement :

Dispositions :
7-1 Mieux 
appréhender et 
prendre en compte le 
risque de 
ruissellement.

L’étude de connaissance de l’aléa ruissellement réalisée par Epidor
dans  le  cadre  du  Papi 2  sera  rendu  dans  le  courant  du  second
semestre 2016. Cet aléa ne sera pas cartographié à grande échelle.
L’importance de la maîtrise des ruissellements est une nouvelle fois
soulignée.  Il  s’agit  d’un  risque  qui  n’est  actuellement  pas
suffisamment pris en compte alors que cet aléa provoque des dégâts
importants. Il convient de prévoir des zones de rétention.

La stratégie  sera complétée avec les éléments issus des débats ayant eu lieu lors  de la
présente réunion. Elle sera présentée aux parties prenantes lors d’une réunion plénière à
fixer fin juin 2016 dans l’objectif de son approbation fin 2016.

Pour le directeur,
le chef du service environnement, police de l'eau et risques,

Stéphane Lac

signé










